Circulation des personnes et des biens : prendre le libéralisme au mot ?

En matière migratoire, quand les partisans de la liberté de circulation s'expriment, c'est souvent pour déplorer une exception : les capitaux et les marchandises circulent librement, et seuls les flux migratoires sont contrôlés.

Tout n'est pas si simple. Si l'on prend l'exemple du Maroc et de l'Union européenne (UE), dont les relations sont qualifiées de « privilégiées » et impliquent entre autres un « partenariat pour la mobilité » (PPM), il faut bien se rendre à l'évidence : pas plus que les hommes, les tomates venues du royaume chérifien ne vont et viennent librement d'un côté à l'autre du détroit de Gibraltar. Soutenu par les politiques d'ajustement structurel puis par le plan Maroc Vert, le développement du modèle de production industrielle sous serres amène ce pays pauvre en eau à exporter des fraises et des tomates, dans les fenêtres qui lui sont laissées par la règlementation de l'UE, en ne retenant qu'une petite partie de la valeur produite les investisseurs sont souvent européens , tout en important l'essentiel de son alimentation. Qu'il s'agisse d'hommes ou de fruits et légumes, ce n'est pas à une liberté de circulation que l'on assiste mais plutôt à une relation asymétrique de pouvoir caractérisée par une intégration subordonnée du Sud par le Nord. De nos jours, les saisonnier(s) marocain(e)s sont convoqué(e)s en Espagne ou en France pour récolter quand les tarifs douaniers ôtent sa rentabilité à l'exportation des fruits produits dans leur propre pays. Les frontières actuelles de la Méditerranée, malgré les annonces libérales, sont construites en fonction des intérêts de la rive nord, et ceux qui les conçoivent tissent à travers elles avec la rive sud des relations spécifiques qui s'apparentent davantage à des branchements, de la canalisation qu'à de la libre circulation.

L'écart entre les déclarations et les faits se retrouve également dans les discours de l'UE ou des organisations internationales, voire dans certains travaux scientifiques, sur les programmes de migration temporaire. Derrière une théorie de la « migration circulaire », qui serait souhaitée par les migrants eux-mêmes, s'organise une des migrations les plus encadrées et les moins protectrices des droits qui soit, celle des saisonniers dans l'agriculture.

Le discours libéral présente cette canalisation sous l'angle de l'ouverture et de la libre circulation des travailleurs. Il met en avant l'individu et sa capacité d'action, masquant ainsi les contraintes sous une liberté apparente. 
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